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DES EMPE  REURS AU PETIT PIED ENTRE 
EXI  GENCES GOU  VER  NE  MEN  TALES 
ET RÉSIS  TANCES DÉPAR  TE  MEN  TALES :
L’EXEMPLE DES PRÉ  FETS DU PAS-  DE-CALAIS 
(1800-1815)

Vincent CUVILLIERS

L’objec  tif de cette thèse1 est d’ana  ly  ser la mise en place de l’admi -
nis  tra  tion pré  fec  to  rale puis son action dans un dépar  te  ment, celui du Pas-
  de-Calais, entre 1800 et 1815. Comment le pré  fet peut- il s’impo  ser en 
répon  dant aux exi  gences gou  ver  ne  men  tales tout en fai  sant face aux résis -
tances dépar  te  men  tales ? Pour réa  li  ser ce tra  vail, nous avons eu recours 
aux archives admi  nis  tra  tives « clas  siques », issues des admi  nis  tra  tions 
pré  fec  to  rale, dépar  te  men  tale, sous- préfectorale et muni  ci  pale, inter  mé -
diaires fon  da  men  taux entre le pou  voir cen  tral et les citoyens. Nous avons 
aussi consulté d’autres archives comme celles des minis  tères (rap  ports, 
cor  res  pon  dances), mais aussi des archives nota  riales et des archives pri -
vées.

Le dépar  te  ment du Pas-  de-Calais sert de cadre à ce tra  vail. Sa posi -
tion sep  ten  trio  nale et fron  ta  lière fait de lui un ter  rain d’étude inté  res  sant 
puisque, proche des îles Bri  tan  niques, il devient la base de départ de la 
Grande Armée et demeure sous la menace mili  taire des navires bri  tan -
niques. Il n’y a pas d’unité dans le per  son  nel pré  fec  to  ral du dépar  te  ment 
du Pas-  de-Calais. Les trois prin  ci  paux pré  fets (Poi  te  vin de Maissemy, de 
La Chaise et André Dumont) pré  sentent des pro  fi ls dif  fé  rents, puisque 

(1) Cette thèse a été sou  te  nue le 24 juin 2009 à l’Uni  ver  sité d’Artois. Jury consti  tué par 
Mme An nie CREPIN, direc  trice de thèse, et MM. les pro  fes  seurs Jacques- Olivier BOUDON, pré  sident du 
jury, Michel BIARD et Hervé LEUWERS.
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l’on compte un homme mar  qué par la pen  sée des Lumières, un membre 
de la noblesse d’Ancien Régime véri  table « girouette poli  tique » selon 
les termes de l’époque et un ancien conven  tion  nel mon  ta  gnard. Si les 
pré  fets ne sont pas ori  gi  naires du dépar  te  ment, les pre  miers sous- préfets 
sont d’anciens admi  nis  tra  teurs du dépar  te  ment dis  po  sant tous d’un solide 
réseau poli  tique. Lorsqu’ils sont rem  pla  cés, leurs suc  ces  seurs sont par 
contre étran  gers au dépar  te  ment et peinent à s’impo  ser, deve  nant pour cer -
tains des freins à l’action pré  fec  to  rale. Les secré  taires géné  raux occupent 
une posi  tion stra  té  gique au sein de l’orga  ni  sa  tion pré  fec  to  rale. C’est pour -
quoi, il importe pour le bon fonc  tion  ne  ment des bureaux qu’il y ait une 
par  faite entente avec le pré  fet, néces  sité démon  trée par la rela  tion hou -
leuse entre Picquenard et Poi  te  vin de Maissemy. Le troi  sième secré  taire, 
Bergaigne, se révèle être le plus compétent en rai  son de son implan  ta  tion 
sociale dans le dépar  te  ment, de son expé  rience admi  nis  tra  tive et de ses 
bonnes rela  tions avec le pré  fet de La Chaise. La participation au conseil 
de pré  fec  ture, trop sou  vent négligée dans les études por  tant sur l’admi -
nis  tra  tion pré  fec  to  rale, est loin d’être la siné  cure si sou  vent décrite. Le 
poste de conseiller de pré  fec  ture place son titu  laire au cœur des dos  siers 
admi  nis  tra  tifs, lui octroie une infl u  ence non négli  geable dans la vie dépar -
te  men  tale, néces  site un tra  vail régu  lier et exige une très bonne connais -
sance de l’admi  nis  tra  tion et du dépar  te  ment. Sa compo  si  tion témoigne 
de l’impor  tance de l’ancien per  son  nel admi  nis  tra  tif et des acqué  reurs de 
biens natio  naux. Il est inté  res  sant de noter la conti  nuité admi  nis  tra  tive 
entre les ins  tances pro  vin  ciales de l’Ancien Régime et les bureaux de la 
pré  fec  ture. Le pré  fet réem  ploie le per  son  nel de l’ancienne admi  nis  tra  tion 
cen  trale, qui était aussi celui de l’admi  nis  tra  tion pro  vin  ciale. Les employés 
de bureaux sont les élé  ments les plus stables et les plus expé  ri  men  tés pour 
le fonc  tion  ne  ment jour  na  lier de l’admi  nis  tra  tion. Cer  tains réus  sissent 
même à s’impo  ser dans le contrôle d’un ser  vice ou d’une divi  sion, par le 
tru  che  ment des liens fami  liaux et la consti  tution de véri  tables dynas  ties, 
comme celle des Quingnart. Le règle  ment des bureaux de la pré  fec  ture 
n’est pas dif  fé  rent de celui des bureaux des admi  nis  tra  tions pro  vin  ciales 
puis révo  lu  tion  naires. On assiste sim  ple  ment à la for  ma  li  sa  tion de pra -
tiques usuelles d’autant plus pré  gnantes que le per  son  nel est qua  si  ment 
le même. Le pré  fet tente aussi de ratio  na  li  ser la pra  tique de ses bureaux, 
en for  ma  li  sant la cor  res  pon  dance ou en exi  geant une cer  taine tenue des 
registres pré  fec  to  raux. La grande diver  sité des moyens d’action témoigne 
de la lati  tude que laisse le pou  voir cen  tral au pré  fet, puisqu’il semble que 
le résul  tat importe plus que les moyens mis en œuvre. Peu importe ainsi 
au ministre de l’Inté  rieur de connaître les moyens uti  li  sés par le pré  fet 
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pour rédi  ger un tableau de sta  tistiques ou pour répondre à une note confi  -
den  tielle. Le pré  fet se doit d’entre  te  nir un vaste réseau d’infor  ma  teurs sur 
l’ensemble du dépar  te  ment qui peuvent être offi   ciels et offi   cieux, et de 
sur  veiller les fonc  tion  naires et les maires. La per  son  na  lité du pré  fet est 
donc pri  mor  diale pour la réus  site de son admi  nis  tra  tion. L’atti  tude de Poi -
te  vin de Maissemy, lou  voyant entre pré  ven  tion et répres  sion, ne semble 
pas celle qui convienne lorsque les exi  gences du gou  ver  ne  ment se font 
plus pres  santes.

Même s’il dépend direc  te  ment du ministre de l’Inté  rieur, le pré  fet 
reçoit des ins  truc  tions des autres ministres et entre  tient une cor  res  pon -
dance avec cer  tains de ses col  lègues, prin  ci  pa  le  ment ceux des dépar  te -
ments du Nord et de la Somme. Napo  léon Ier se plaît à décrire les pré  fets 
les plus éloi  gnés de Paris, du cœur du sys  tème cen  tra  lisé, comme des 
« pachas », lais  sant entendre qu’ils ne subis  saient pas l’infl u  ence de Paris. 
Dans le cas du dépar  te  ment du Pas-  de-Calais, le pré  fet est loin de cette 
image, étant sous la sur  veillance directe des ministres, qui dis  posent de 
nom  breux autres infor  ma  teurs, notam  ment le sous- préfet de Boulogne 
Amé Masclet. Le gou  ver  ne  ment peut aussi avoir recours à la nomi  na  tion 
de commis  saires spé  ciaux et de commis  saires extraor  di  naires dis  po  sant 
de pou  voirs sur plu  sieurs dépar  te  ments. Les rela  tions sont sou  vent dif  fi  -
ciles avec les diverses auto  ri  tés, les confl its de pré  séance n’étant que les 
mani  fes  ta  tions de confl its de déli  mi  ta  tion de pou  voir, notam  ment avec les 
auto  ri  tés mili  taires. Les rela  tions avec le conseil géné  ral sont plus ambi -
guës. Si, for  mel  lement, le pré  fet est le repré  sen  tant du pou  voir cen  tral, 
la réa  lité du ter  rain ne donne pas cette impres  sion. Son atti  tude face au 
conseil n’est pas constante et varie au gré des évé  ne  ments, des per  son  na  li -
tés et des rap  ports de force à l’inté  rieur du dépar  te  ment. Les rap  ports entre 
le conseil géné  ral et le pré  fet sont des rap  ports que l’on peut qua  li  fi er 
de prag  ma  tiques. Lorsque l’action pré  fec  to  rale est jugée posi  tive pour le 
dépar  te  ment, elle est par  fai  te  ment accep  tée. Conser  vant cette image de pro -
tecteur du dépar  te  ment, le pré  fet devient le réfé  rent, l’arbitre. Cepen  dant, 
en temps de crise, lorsque les exi  gences gou  ver  ne  men  tales deviennent 
trop lourdes, le pré  fet se trouve être en pre  mière ligne et foca  lise sur lui 
les mécontente  ments. Le pré  fet doit consa  crer énor  mé  ment de temps 
et d’éner  gie à sur  veiller les agis  se  ments des maires et des notables, qui 
peuvent se révé  ler être des freins à son action au lieu d’en être les relais.

Les domaines d’inter  ven  tion de l’admi  nis  tra  tion pré  fec  to  rale sont 
mul  tiples. La ges  tion commu  nale, l’édu  ca  tion et les élec  tions sont des 
sec  teurs de la vie quo  ti  dienne qui échappent au contrôle direct de l’ad-
mi  nis  tra  tion pré  fec  to  rale, mais le pré  fet conti  nue pour  tant à inter  ve  nir 
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de façon ponc  tuelle. Les pro  jets de réduc  tion de communes sont aban -
don  nés et très peu se réa  lisent en rai  son de la per  sis  tance de cet esprit 
de clo  cher contre lequel le pré  fet ne peut lut  ter. La ges  tion commu  nale 
lui échappe aussi puisque, s’il est certes chargé de veiller aux comptes 
muni  ci  paux, il ne fait que les contrô  ler et ne peut ordon  ner à un conseil 
muni  ci  pal de faire telle ou telle dépense. Le contrôle du sys  tème édu  ca -
tif lui est rapi  de  ment ôté au pro  fi t de l’Uni  ver  sité impé  riale, le pré  fet ne 
conser  vant qu’une fonc  tion de sur  veillance du per  son  nel édu  ca  tif. Enfi n, 
lorsqu’il se trans  forme en agent élec  to  ral, il s’occupe de la pré  pa  ra  tion 
maté  rielle de l’élec  tion, veillant à ce que les ins  truc  tions minis  té  rielles 
soient sui  vies et n’hési  tant pas à plu  sieurs reprises à prendre des mesures 
à la limite de la léga  lité. Le bilan du pré  fet est mitigé en ce qui concerne 
la sûreté publique. Alors que la situa  tion de l’an VIII était favo  rable au 
déve  lop  pe  ment du bri  gan  dage, le pré  fet réus  sit à en frei  ner la pro  gres  sion 
et à le rendre spo  ra  dique dès l’an XII. Mal  heu  reu  se  ment pour le pré  fet 
de La Chaise, le contexte inter  na  tional et la conjonc  ture éco  no  mique ne 
lui sont guère pro  pices et les actes de bri  gan  dage connaissent un nou  vel 
essor à par  tir de 1811. Le pré  fet peine aussi à impo  ser son auto  rité et à 
modi  fi er les compor  te  ments sécu  laires, comme les cha  ri  varis et la pra -
tique du gla  nage, sur  tout dans les zones rurales les plus éloi  gnées des 
chefs- lieux d’arron  dis  se  ment. Le pré  fet exerce aussi une véri  table police 
poli  tique, étant chargé de la sur  veillance des émi  grés ou des res  sor  tis -
sants anglais. La situa  tion par  ti  cu  lière du dépar  te  ment du Pas-  de-Calais 
explique la pré  sence par  ti  cu  liè  re  ment forte de réseaux d’espion  nage et 
de contre- espionnage qui échappent en par  tie au pré  fet, qui voit donc son 
action « dou  blée » par celle de per  sonnes sur les  quelles il n’a pas d’auto -
rité directe. Les rap  ports entre l’auto  rité pré  fec  to  rale et les auto  ri  tés reli -
gieuses connaissent deux phases. La pre  mière est celle de l’affron  te  ment 
entre le pré  fet Poi  te  vin de Maissemy et les réseaux proches du nou  vel 
évêque. La seconde phase est celle d’une bonne entente entre les deux 
auto  ri  tés, ce qui démontre que l’absence de confl it faci  lite le tra  vail du 
pré  fet. L’évêque devient même un col  la  bo  ra  teur proche, puisque ces deux 
hommes par  tagent les ser  vices d’un même homme, Maniette, qui est à 
la fois secré  taire par  ti  cu  lier de l’évêque et aumô  nier du pré  fet. Le pré  fet 
devient par le gou  ver  ne  ment des esprits un agent poli  tique. Il n’est plus 
un simple exé  cu  tant de mesures admi  nis  tra  tives mais le res  pon  sable de 
la dif  fu  sion de l’idéo  lo  gie impé  riale au sein de la société et il pro  fi te de 
toutes les occa  sions qui lui sont offertes pour mon  trer ses talents d’orga  ni -
sa  teur et d’ordon  na  teur des fêtes publiques. Le nombre impor  tant de fêtes 
et la diver  sité des thèmes démontrent leur uti  lité pour le régime et donc 
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l’impor  tance de cette acti  vité pour le pré  fet, agent en per  pé  tuelle repré  sen -
ta  tion. Contrai  re  ment à l’idée pré  conçue qui vou  drait que le pré  fet n’in-
ter  vienne pas dans le domaine éco  no  mique, il appa  raît qu’il est un agent 
éco  no  mique de pre  mier ordre dans son dépar  te  ment. Il par  ti  cipe au déve -
lop  pe  ment tant éco  no  mique que social de sa cir  conscrip  tion, deve  nant un 
pro  pa  gan  diste des nou  velles méthodes, un réfé  rent, un porte- parole. Il 
contrôle les prix, veille au bon respect des lois. On peut déce  ler dans son 
action les pré  mices d’une admi  nis  tra  tion vou  lant amé  na  ger le ter  ri  toire 
dépar  te  men  tal en dépas  sant le strict cadre des inté  rêts locaux. Les affaires 
mili  taires acca  parent une grande par  tie du temps et de l’éner  gie du pré  fet. 
D’ailleurs, l’un des cri  tères pour esti  mer la valeur d’un pré  fet et la qua -
lité de son tra  vail est le suc  cès de la conscrip  tion. Le pré  fet est, dans ce 
domaine, l’incar  na  tion du pou  voir cen  tral, le pour  voyeur d’hommes et ne 
peut, à ce titre, prendre en consi  dé  ra  tion les inté  rêts par  ti  cu  liers du dépar -
te  ment. Bien que n’ayant aucune marge de manœuvre et devant appli  quer 
stric  te  ment la loi, le pré  fet lou  voie comme en témoigne les hési  ta  tions à 
prendre des mesures répres  sives fortes.

L’annonce de la défaite de Waterloo devient le signal de la révolte, 
comme dans le pays de l’Alleu. Le géné  ral comte de Bourmont y est 
envoyé comme lieu  te  nant géné  ral avec pleins pou  voirs pour sou  le  ver, au 
nom de Louis XVIII, les habi  tants et prendre la tête des bandes de pay -
sans armés qui assiègent Béthune. Le pré  fet André Dumont aban  donne 
son poste, trou  vant refuge dans ses domaines fami  liaux près d’Abbeville. 
Les sous- préfets, livrés à eux- mêmes lorsqu’ils sont en poste, gèrent la 
situa  tion d’urgence et assurent la conti  nuité admi  nis  tra  tive, comme le 
sous- préfet Enlart. Le 4 juillet 1815, le comte de Bourmont, lieu  te  nant 
géné  ral et gou  ver  neur de la 16e divi  sion mili  taire, fait connaître la liste des 
fonc  tion  naires qu’il des  ti  tue en rai  son de leur atti  tude durant la période 
des Cent-Jours. Cette mesure marque pour nous la limite chro  no  lo  gique 
de notre étude.

Le rôle du pré  fet ne semble donc pas être can  tonné à la mise en 
appli  ca  tion des mesures gou  ver  ne  men  tales. Certes, il s’agit de la prin  ci -
pale de ses mis  sions et même de sa rai  son d’être en tant que repré  sen  tant 
du pou  voir cen  tral au sein d’un dépar  te  ment. Mais l’exer  cice quo  ti  dien 
de cette auto  rité et les cir  constances forcent le pré  fet à modi  fi er et à adap -
ter son atti  tude et ses méthodes de tra  vail. D’agent du pou  voir cen  tra  li -
sa  teur, il peut deve  nir défen  seur des inté  rêts dépar  te  men  taux. D’agent 
admi  nis  tra  tif, il se trans  forme pour deve  nir agent de pro  pa  gande, cen  seur, 
agent poli  tique ou chef mili  taire. Il semble que la fonc  tion pré  fec  to  rale 
néces  site une faculté d’adap  ta  tion impor  tante. La dis  tance avec Paris et 
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le mau  vais état des struc  tures de commu  ni  ca  tion ren  forcent l’impor  tance 
de cette faculté. Le bon pré  fet du Consu  lat et de l’Empire semble avoir 
été celui qui est capable d’être prag  ma  tique et de sai  sir les oppor  tu  ni  tés. 
Prag  ma  tique car il se doit de suivre l’évo  lu  tion poli  tique du gou  ver  ne -
ment. Un pré  fet comme Poi  te  vin de Maissemy est trop atta  ché à ses prin -
cipes pour accep  ter l’ins  tau  ra  tion d’un nou  veau rôle de l’Église, ce qui 
abou  tit à sa dis  grâce. Capable de sai  sir les oppor  tu  ni  tés, car il se doit d’uti -
li  ser toutes les occa  sions pour mener à bien sa mis  sion : admi  nis  trer un 
dépar  te  ment. Quand le gou  ver  ne  ment lui demande de veiller à empê  cher 
la contre  bande en fai  sant la plus grande publi  cité sur les lois qui l’inter -
disent, le pré  fet de La Chaise se sai  sit alors de l’affaire Pley pour démon -
trer son effi   ca  cité, même s’il s’avère que l’accu  sa  tion n’est pas fon  dée. Le 
pré  fet est- il un repré  sen  tant du pou  voir cen  tral ? Oui, il est l’incar  na  tion 
phy  sique du pou  voir consu  laire puis impé  rial, de la cen  tra  li  sa  tion, mais 
il doit prendre en consi  dé  ra  tion les inté  rêts du dépar  te  ment, les attentes 
de la popu  la  tion et atté  nuer les effets des mesures les moins popu  laires 
pour main  te  nir un bon « esprit public » dans son dépar  te  ment. Ainsi, le 
pré  fet consacre plus d’éner  gie à entre  te  nir ses réseaux dépar  te  men  taux 
qu’à faire sa cour à un ministre, ce qui s’explique par des attentes et des 
exi  gences gou  ver  ne  men  tales crois  santes que ne peut satis  faire le pré  fet 
que par l’adhé  sion des notables et de la popu  la  tion à son tra  vail. Certes, 
il est nommé grâce à un appui impor  tant, mais il se doit de s’ancrer dans 
un dépar  te  ment qui lui est étran  ger. Après leurs départs, les pré  fets Poi -
te  vin de Maissemy et de La Chaise conservent des rela  tions au sein du 
dépar  te  ment, preuve de leur inté  gra  tion aux réseaux de socia  bi  lité dépar -
te  men  taux.

À par  tir des recherches que nous venons de pré  sen  ter, il nous est 
paru pos  sible de tirer des conclu  sions et sou  li  gner quelques élé  ments 
fon  da  men  taux dans le tra  vail quo  ti  dien du pré  fet. Lorsqu’il revient de 
Doullens avec un seul pri  son  nier, le pré  fet de La Chaise se sou  cie énor  mé -
ment de la mise en scène de ce cor  tège afi n de démon  trer à la popu  la  tion 
que l’ordre est réta  bli grâce à son action. Chaque sor  tie publique du pré  fet 
est l’occa  sion de rap  pe  ler l’ordon  nan  ce  ment de la société napo  léo  nienne. 
Il est ainsi au cœur de chaque cor  tège, de chaque céré  mo  nie ; l’insis  tance 
avec laquelle les opposants tentent de ridi  cu  li  ser le pré  fet démontre que 
son image est pri  mor  diale. Le pré  fet doit recher  cher et obte  nir l’adhé  sion 
des notables dépar  te  men  taux. À ce titre, la préfète joue un rôle impor  tant 
en tenant salon et en ren  dant les visites de cour  toi  sie qui s’imposent. La 
consti  tution de réseaux de socia  bi  lité per  met au pré  fet de faci  li  ter son inté -
gra  tion, lorsqu’il est étran  ger au dépar  te  ment. Le voyage qu’effec  tue le 
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pré  fet de La Chaise, accom  pa  gné de deux sous- préfets qui le conduisent 
chez les notables dépar  te  men  taux les plus infl u  ents en est la par  faite illus -
tra  tion. Il convient d’ajou  ter que l’appar  te  nance à la franc- maçonnerie 
faci  lite l’inté  gra  tion du pré  fet au sein de son dépar  te  ment, où de nom  breux 
notables sont membres des dif  fé  rentes loges. Le prin  ci  pal obs  tacle pour 
le pré  fet reste la force d’iner  tie qui ne cesse de gêner son action. Celle- ci 
peut être volon  taire ou invo  lon  taire, mais les résul  tats sont les mêmes et 
cela oblige à mener un combat quo  ti  dien contre les retards de cour  riers, 
les ren  sei  gne  ments faux, les lettres dis  pa  rues… Il s’agit du moyen le plus 
effi   cace pour un maire de s’oppo  ser à une mesure gou  ver  ne  men  tale sans 
s’atti  rer immé  dia  te  ment les foudres pré  fec  to  rales, d’autant que le nombre 
impor  tant de tels agis  se  ments per  met à cha  cun de minimi  ser sa res  pon  sa  bi -
lité. Le pré  fet est for  te  ment dépen  dant de la qua  lité de ses relais. Lorsqu’il 
est secondé par des sous- préfets compé  tents, eux- mêmes relayés par des 
maires let  trés et dési  reux de ser  vir le gou  ver  ne  ment, l’appli  ca  tion d’un 
arrêté pré  fec  to  ral ne pose aucun pro  blème et s’opère à la vitesse d’un fl ux 
élec  trique selon l’image de Chaptal. Mais il s’agit là d’une vision idéa  li -
sée de l’admi  nis  tra  tion pré  fec  to  rale. Dans la réa  lité, le pré  fet doit tra  vailler 
avec des sous- préfets qu’il n’a pas nom  més et avec les  quels l’entente peut 
s’avé  rer dif  fi   cile. Par contre, c’est à lui de nom  mer les maires, mais alors 
il se trouve confronté aux pro  blèmes liés à la compé  tence des maires poten -
tiels puisqu’il est sou  vent fait men  tion dans les archives de l’inca  pa  cité 
d’un grand nombre d’édiles dont cer  tains sont même illet  trés. Le contexte 
tant dépar  te  men  tal que natio  nal infl ue sur le tra  vail pré  fec  to  ral et sur l’évo -
lu  tion de l’opi  nion publique. D’ailleurs, les sous- préfets ne s’y trompent 
pas lorsqu’ils orga  nisent les nou  velles réqui  si  tions en même temps qu’ils 
annoncent la venue de l’empe  reur dans le dépar  te  ment. L’aug  men  ta  tion 
des besoins en hommes oblige le pré  fet à modi  fi er son atti  tude vis-  
à-vis de la conscrip  tion et de la résis  tance à celle- ci, en fai  sant de moins 
en moins de dis  cours inci  ta  tifs mais en pre  nant des mesures répres  sives 
de plus en plus fré  quentes.

L’action du pré  fet dépend aussi de l’impor  tance des moyens qui 
sont à sa dis  po  si  tion. Des ressources fi nancières annuelles lui permettent 
de faire fonc  tion  ner ses bureaux ainsi que les sous- préfectures. Mais le 
pré  fet dis  pose d’autres moyens d’action pour favo  ri  ser le tra  vail. L’hôtel 
de la pré  fec  ture est un lieu de pre  mière impor  tance et son choix est véri  ta -
ble  ment stra  té  gique. Devant rece  voir et impres  sion  ner, le pré  fet se doit de 
rési  der dans une somp  tueuse demeure, ce qu’avait par  fai  te  ment compris 
le pré  fet Poi  te  vin de Maissemy qui jette immé  dia  te  ment son dévolu sur 
l’ancien palais épi  sco  pal. L’empres  se  ment de son suc  ces  seur à trou  ver un 
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loge  ment conve  nable au nou  vel évêque témoigne de sa volonté de vou -
loir conser  ver cette demeure. Le pré  fet se crée aussi ses propres moyens 
d’action, par  fois à la limite de la léga  lité comme lorsqu’il ins  taure les 
secré  taires ambu  lants et emploie des espions rému  nérés avec des fonds 
secrets. Cer  tains pré  fets et sous- préfets engagent par  fois leurs propres 
deniers, comme le sous- préfet d’Arras, Car  don de Montigny, quit  tant son 
poste avec les papiers de la sous- préfecture qu’il consi  dère comme lui 
appar  te  nant car payés de ses deniers. Le pré  fet ne peut pas s’oppo  ser à 
l’appli  ca  tion d’une mesure gou  ver  ne  men  tale, mais il peut lui oppo  ser 
sa propre force d’iner  tie. Lorsqu’une demande de ren  sei  gne  ments sta -
tistiques demeure plus de trois mois sans réponse de la part du pré  fet, 
mal  gré les relances minis  té  rielles, cela illustre cette méthode admi  nis  tra -
tive consis  tant à retar  der au maxi  mum une échéance d’appli  ca  tion ou la 
date de réponse. Inver  se  ment, le pré  fet peut favo  ri  ser une mesure comme 
l’intro  duc  tion des mou  tons méri  nos et la culture de la bet  te  rave qui font 
l’objet de l’atten  tion toute par  ti  cu  lière du pré  fet de La Chaise.

Enfi n, l’action du pré  fet et son impact dépendent de la publi  cité 
qu’il en fait. Tous les pré  fets concer  nés par cette étude se sont ser  vis 
de divers vec  teurs pour faire connaître leurs déci  sions, La Chaise allant 
même jusqu’à ordon  ner l’impres  sion du Mémo  rial admi  nis  tra  tif du Pas-
  de-Calais, dans lequel il fait insé  rer tous ses arrê  tés méri  tant, selon lui, la 
plus grande publi  cité. La Chaise réus  sit à mettre en place une admi  nis  tra -
tion effi   cace et à adap  ter son atti  tude aux cir  constances selon les fac  teurs 
men  tion  nés mais aussi en ayant recours à un dis  cours alliant les inté  rêts 
natio  naux et les inté  rêts dépar  te  men  taux. Il assi  mile par  fai  te  ment le fait 
que, s’il veut obte  nir l’adhé  sion des notables et de la popu  la  tion, il faut 
leur rap  pe  ler les liens entre leur des  tin et celui de la nation. C’est pour -
quoi il a recours à l’image de la Per  fi de Albion qui lui per  met de jus  ti  fi er 
toutes les mesures prises. L’habi  leté du pré  fet à savoir se mettre en scène, 
à per  son  na  li  ser ce pou  voir dont il est le repré  sen  tant unique dans le dépar -
te  ment, infl u  ence les résul  tats de son tra  vail admi  nis  tra  tif.

L’admi  nis  tra  tion pré  fec  to  rale peine cepen  dant à se faire accep  ter. 
Les notables dépar  te  men  taux font part de leurs désac  cords tan  dis que 
la popu  la  tion véhi  cule une image noire à côté d’une image posi  tive du 
pré  fet. La fl a  gor  ne  rie de tous envers le pré  fet tra  hit cet état d’esprit. De 
l’an VIII à 1806, l’admi  nis  tra  tion pré  fec  to  rale béné  fi   cie prin  ci  pa  le  ment 
de la mau  vaise image des années direc  to  riales, et ne sou  lève donc contre 
elle que très peu de réti  cences. Le sou  ve  nir néga  tif des années révo  lu -
tion  naires peut inci  ter la majeure par  tie de la popu  la  tion à juger favo  ra -
ble  ment l’action du pre  mier consul et donc du pré  fet. De 1807 à 1810, 
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alors que le dépar  te  ment du Pas-  de-Calais connaît un regain d’acti  vité 
éco  no  mique, les oppo  si  tions sont plus nom  breuses. De 1810 à 1814, les 
situa  tions de crise et les mesures excep  tion  nelles amènent l’auto  rité pré -
fec  to  rale à contrô  ler plus dure  ment la société et donc à réduire les oppo -
si  tions. Il convient de noter l’impor  tance que prend le conseil géné  ral 
en 1815. L’admi  nis  tra  tion pré  fec  to  rale consi  dère désor  mais ce conseil 
comme un inter  lo  cuteur à part entière. Jusque là simple lieu d’expres  sion 
des demandes et des remarques de notables dépar  te  men  taux, il joue désor -
mais pour la pre  mière fois un véri  table rôle poli  tique. La limite que nous 
nous sommes fi xée (juillet 1815) doit être dépas  sée si l’on veut per  ce  voir 
l’évo  lu  tion du corps pré  fec  to  ral. Après cette date, le pré  fet ne semble plus 
être dans cet « entre- deux », deve  nant exclu  si  ve  ment le repré  sen  tant du 
pou  voir cen  tral, avec à ses côtés un conseil géné  ral qui devient l’organe 
des inté  rêts dépar  te  men  taux, por  tés aussi par les dépu  tés.
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